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Le 06 octobre, le collectif « Entre murs / entre monde » publie 
un appel à mobilisation sur sa page Facebook: « Nous avons 
choisi de résister. Nous nous ferons sans doute tirer hors du 
bâtiment que nous occupons par les forces du gouvernement. 
Un bâtiment vide depuis 15 ans et qui, une fois que nous se-
rons expulsé.e.s, restera certainement vide pendant plusieurs 
années encore. Un bâtiment où nous avions choisi de donner 
notre temps et notre énergie pour recréer du lien humain et 
nous battre pour ce à quoi on aspire » Ils sont une vingtaine de 
la région liégeoise et ont un peu plus de 20 ans, etudiant-e-s, 
précaires, jeunes artistes ou militant·e·s. Depuis mi-juin 2019, 

ils occupent un énorme bâtiment transformé par leur soin 
en Centre Social Autogéré. Dans cette espace, en bord de 
Meuse, a prit forme un lieu de vies et de luttes où les ateliers, 
les groupes de discussions, les soirées aves le voisinages se 
sont succédées. Le vendredi 23 août, elles et ils ont reçu un 
avis d’expulsion qui leur donne une semaine pour partir, sans 
garantie aucune que le bâtiment ne reste pas inutilisé. En ré-
action à l’avis d’expulsion, plusieurs associations et personnes 
signe une carte blanche et se mobilise contre l’expulsion. Nous 
avons discutés avec Camille et Tony de leurs motivations et 
de l’organisation du lieu. 

- Tony : comme miliTant, on 
cherchait un espace pour 
s’organiser, se rencontrer 
eT échanger plus facilement. 
on avait besoin aussi De plus 
de sponTanéité pour faire des 
actions eT bouger.

- cammille : je parTicipai aux mobilisaTions 
sur le climat avec greenpeace eT j’ai été en 
conTact avec Des miliTants un peu plus raDicaux. 
j’ai adhéré eT j’ai voulu m’impliquer dans ce 
projeT. je trouve Ça plus inTéressanT De militer 
en créant une confronTaTion direcTe avec le 
sysTème dans lequel on esT plutÔt que d’aller 
trouver des politiques pour les supplier De faire 
quelque chose. 
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- Tony : Durant les premiers jours 
de l’occupation, on a organisé un 
dortoir collectif et puis on a amené et 
construit ce qu’il fallait pour vivre, des 
trucs comme la cuisine, les sanitaires. 
Dans le collectif, certaines personnes 
étaient autodidactes et d’autres posaient 

pleins de questions. Des personnes 
extérieures avec de l’expérience dans 
d’autres squats sont également venues nous 
donner un coup de main pour aménager le 
lieu.

- Tony : On a organisé une assemblée des 
luttes où tous les groupes invités ont 

pu expliquer sur quoi ils militaient et 
ce qu’ils préparaient pour le futur. 

Cela nous a servi pour créer des 
convergences et pour voir si on 
pouvait se renforcer les uns les 
autres. Il y avait des collectifs 
pour le droit des migrant·e·s, des 
gilets jaunes, le mouvement climat, 
des antifa,… Cela a créé une 
chouette dynamique et on a décidé de 
recommencer l’expérience, de créer 
des ateliers en commun. On essaye 
de ne pas se replier sur soi, d’aller 
chercher de nouvelles personnes 
pas nécessairement politisées.

- Cammille  Des amis à nous du Chaudron, une cantine populaire, ont cuisiné et amené de la nourriture. 
On avait aussi des boissons gratuites. La Fanfare du Nord, fort active dans le quartier, est venue faire 
de la musique. On a mis de grandes tables dans la cour avec un autowash pour que tout le monde puisse 
faire sa vaisselle. On a été positivement surpris de la mixité culturelle des gens qui sont venus. 
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- Tony:  Un matin on a vu un avis d’expulsion placardé sur la porte. 
On a lancé une AG, appelé les avocats. On était calme et déjà un 
peu nostalgique. On a décidé de ne pas faire de recours juridique. 
On a écrit une carte blanche, un communiqué de presse et lancé 
la mobilisation pour venir défendre le squat. La police n’est 
finalement pas arrivée, mais c’est devenu impossible pour nous de 
garder le lieu ouvert avec la pression constante d’une expulsion. 
On cherche déjà un nouvel endroit où s’installer. 

- Camille : On essaye de fonctionner par 
consensus pour prendre des décisions 
importantes, quelqu’un fait une 
proposition et s’il y a des oppositions, on 
essaye d’affiner la proposition, de la 
modifier afin que tout le monde puisse 
s’y reconnaitre. Cela fait des réunions 
souvent longues. 

- Camille: Plusieurs filles dans le squat font partie 
d’un groupe féministe «  La tête haute » qui milite 
pour que la rue ne soit pas un lieu de harcèlement. 
On a commencé à créer des groupes de paroles non 
mixtes et tout de suite on a voulu améliorer certaines 
choses. On a discuté de la répartition des tâches, 
de la façon dont se répartit la parole dans le lieu : 
est-ce que les filles vont plus vite vers certaines 
taches domestiques. Pour quoi ? Comment ? Qu’est-
ce qu’on peut faire? On a fait ensuite des retours à 
l’ensemble du collectif. On veut rentrer dans une 
dynamique ou tout le monde à l’intérieur du squat va 
se poser la question de l’intersectionnalité. 



- Camille : J’ai l’impression que ce que je 
faisais ici avait du sens. Avant, j’étais blindé 
zero déchet, j’allais dans les magasins 
bio acheter en vrac,… Le mode d’action 
politique que j’avais c’était que toute ma 
consommation soit responsable, c’était 
individuel et vu que de toute façon, je 
n’arrivais jamais à être parfaite c’était une 
frustration permanente. Ici, c’était une 
autre dynamique, cela m’a déculpabilisé. On 
est toutes ensemble entrain de construite 
quelque chose qui a du sens, c’est un élan 
collectif et positif.

Entre Murs/Entre Mondes essaye d’établir un dialogue avec le 
propriétaire. Il lui propose de signer une décharge de respon-
sabilité concernant sa responsabilité en cas d’accident. Le col-
lectif ne recevra aucune réponse de la part du proprio malgré 
les déclarations de l’échevin de la Ville de Liège qui se pose en 
médiateur. Le mardi10 septembre, une première mobilisation a 
lieu devant le squat. Les grilles du bâtiment sont cadenassées 
et une trentaine de sympathisants se barricadent l’intérieur. 
Une centaine de personnes se rassemble dehors dès 7 h du 
matin pour empêcher l’expulsion. Squatteurs, gilets jaunes, 
militants, syndicalistes et voisins partagent le petit déjeuner. 
La presse est aussi présente. Finalement, aucun policier ni 
huissier ne se montrent. Quelques jours plus tard, les occu-
pants reçoivent un nouvel avis d’expulsion prévu pour le 24 

septembre. Les conditions ne sont plus réunies pour garder le 
lieu ouvert et y tenir des activités, des recherches pour trou-
ver un nouveau lieu démarrent. Conscient de la médiatisation 
dont il bénéficie, le collectif Entre Murs/Entre Mondes organise 
quand même un Rassemblement contre toutes les expulsions 
et fais le lien avec La Voix Des Sans Papiers toujours en re-
cherche d’un logement. Une manifestation spontanée s’élance 
du quartier Saint-Léonard vers l’Hôtel de Ville et réclame à la 
commune qu’elle fasse « appliquer scrupuleusement la taxe 
sur les bâtiments vides » et aussi « qu’elle en réquisitionne cer-
tains pour les mettre à disposition de personnes en situation 
de précarité. » La recherche d’un nouveau lieu où poser les 
mille projets et solidarités à venir aboutira finalement quelques 
jours plus tard, pour une nouvelle aventure. 


